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L'ordonnauce du 19 octobre 1945, portant statut de la mutuas 
lité, définit, daus son artliele 1, Jes sociétés mutualistes de 
la facon suivante: « Les sociétés mutualistes sont des groupe 
ments qui, au moyen des colisalions de Jeurs membres, se 
proposent de mener, dans Fintérêét de ceux-ci ou de leur 
famille, une action de prévoyance, de solidarité ou d'entr'aide 
visant nolarmment: 


« 1° La prévention des risques sociaux et la réparation de 
leurs conséquences ; 

« 20 L'encouragement de Ja maternité et Ja protection de 
l'enfance et de la famille; 


« 3° Le développement moral, 


intellectuel ct physique de 
leurs membres, 


La constitution de ces sociétés est expressément prévue duus 
le code du travail des territoires d'outre-mer (art, 21). 

Certes, il existe déjà en pleine activité, dans ces territoires, 
des syndicats et coopératives de diverses sortes et l'on peut 
se demander ce qu'apporterait de nouveau la mutualité, alors 
que la loi du 1% avril avait été étendue outre-mer. 


A cela, on peut répondre que le syndicat défend les intéréts 
généraux de la profession: ils sont revendicatifs; les coopéra- 
tives défendent l'éntérél matériel, Au producteur où du consom- 
mateur, tandis que les mutuelles tendent à défendre l'homme, 
par une action de prévoyance sociale, contre les divers risques. 
Nous verrons plus loin ce qu'on peut penser des mutuelles 
existantes, 


(1) Les délibérations du Conseil économique sur celle question fizurent au Bulletin du Conseil économique n° 8 du 25 février 1954, 
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HO hoporte done que nous examinions les possibilités vent en surcharge) par les siens, le sort de l'ouvrir 4 
d'étendre de vices élémentaires de prévoyance sociale, par- l'artisan, des employés de commerce, semble beaucoup plus 


touliérement en faveur des agriculteurs, artisans et petits 

comme, généralement, les idées d'avant-garde ne sont 
répandues que pur les évolués, li situation des fonctionnaires 
el des salariés du secteur privé me peut pus étre negligée. 
Peut-être méme, est-ce par ces derniers Qu'il faudrait com- 
pou ctendre la toutualité dans les terriloires d'outrc- 
er, 


! Les Africains sont-ils mutualistes ? 


Toutes Ji issoctations africaines, pour qui les étudie, se 
prescnlent sous la forme d'entraide ou, si lon veut, sous 
forme prunaire de mutualité. 


Oue ce sol nt des sociclés de danse, de folklore, ou mème 
di te ecreles, Je fondement de la mutualité repose 
sur l'entraide, Nombre d'associations, à ce jour, omt mis dans 
leu latuts qu'elles avaient pour objet « l'entr'aide mu- 
tuelle » 

Ouvlle est Ja nature de cctt cutr'aide mutuelle ? 


membres de coopérer à des dons, à loc- 
el derés intéressant les asso- 


demande à tous les 


des 


En Nigeria et au au Pas-Togo, on connait le 
dut « Ajore », « » où « Donkpe », qui oblige 


les cultivateurs à travailler à tour de rôle dans li plantation 
de leur Cela d'ailleurs dans den d'autres 
terrdoires d'Afrique noire et méme dans la paysannerié fran- 

Outre ces Travaux en nature, ces dons à l'occasion des prin- 
Cipaux évenements de la vie, il existe des systèmes dé « ton- 
finie participant otisent selon leurs d'apres 
aux par exemple 10 francs — celui cotisant 
- francs avant droit à 25 parts, Une partie de ce eapital 
ert à aider cel qui «lat Le besoin, On en a cité des exXem- 
pl en puatoriale Irançaise, en Afrique occi- 


dentale francaise, au Congo belge, 

\ileun pour éviler d ennuis à la période du payement 
de impot, on crée une caisse annuelle, dums laquelle, tous 
les dimanches, les membres versent leur quote-part par 
exemple 50 franes) par assujetti, À la fin de l'année, on ouvre 
la cuisse et Fon répartit la somme deslinée à payer limpôt. 
Les musulmans du Bas-Dahoiney, en vue de payer les costumes 
de fêtes où le mouton de l'Aïd-el-Kébir, font de 

On peut donc conclure qu'en général les autochtones sont 
mutualistes, N'estce pas d'ailleurs une forme de mutualité 
que cette entraide si en honneur dans les familles de forme 
couluriere ? 


Le NOIR RET-IL FRÉVOYANT ? 


On a prétendu que le Noir est imprévovant, Cependaut, des 
études sociales où ethnologiques approfondies ne sont pas loin 
de contredire cette These, car la famille africaine, dans ses 
coutumes, avait prévu tout ce qui ponrrait permettre le déve- 
loppement du groupe, en assurant sa vie, sa multiplication, 
sa défense, On connaît le système de « repos » accordé à la 
terre, en vue de la reconstitution de la partie arable, Enfin, 
l'exeruple cité plus haut, à propos de l'impôt, bien 
que l'indigène sait pratiquer la prévoyance, quand il en à la 
possibilite, 


NÉCESSITÉ SOCIALE DES METUEILES 


Jusqu'ici, seuls les fonctionnaires et leurs ayants droit béné- 
ficient d'un systéme de retraite, Les auxiliaires, méme à temps 
complet, en sont exclus. Quelques-uns @nt eu, ces temps der- 
hiers, une modique rente. En €as d'hospitalisation, les fone- 
thionnaires subissent, selon leur catégorie, un abattement de 
salaire. 

Les salariés n'ont généralement pas d'assurance contre la 
vicillesse (retraite). Quel es vieux serviteurs avant eu plus 
de trente ans d'activité chez un même patron ont une rente, 
mais il ne s'agit là, le plus souvent, que d'un témoignage 
de satisfaction à l'égard d'un ancien serviteur el non d'un 
droit acquis. 

Enfin, les ouvriers, les cultivateurs et les artisans n'ont 
rien. Si le cultivateur est pris parfois en charge {et trés sou- 


ait d'une association de Village ou de ville, on 


précaire ; ils n'ont, en effet, aucune garantie contre : 

La maladie les accidents (2), le décès. 

L'agriculteur, lui, est en plus à la merci des calamite- 
cules. 

Cela pose un problème, un problème humain, qu'il 
aborder avec courage et sérieux. Nous examinerons don 
dement les posabhilités d'extension dans les territoires 
treqner des différentes sociétés mutuelles, avec leurs 
téristiques et les voies et moyens de leur adaptation aus 
riltoires d'outre-mer (5). 


Il - Les sociétés mutualistes de base à caractère général. 


Elles constituent les fondements de l'édifice de la mutnalie. 
C'est pourquoi il importe de les étudier d'abord, Eiles peuvent 
être d'entreprises, interentreprises, artisanales, de fo: 
haire<, de militaires, agricoles, de Villages, de cercles, de ter. 
toutes les formes sont possilues, 

I importe done qu'elles soient bien charpentées, bien 
se<, Lne multitude de sociétés mutualistes menant 
précaire, d'affinités souvent tres voisines, constitne le 
le plus grave pour Ja mutualité. 

Aussi est-il nécessaire que cette dispersion d'efforts gour. 
Jatrice d'inefticacité soit rigoureusement éviée, Une mutuel] 
de de cent membres n'est guére Viable, Le minimum 
d'adhérents souhaitable pour qu'elle puisse faire face à 
couverture: de pelits risques, est de 300 à 300 membre. 

Si elle assure de gras risques, elle peut avoir de li pein 
à équilibrer son budget, quand elle ne prévoit pas une u- 
verture suffisante 

les sociétés mutualistes de buse doivent done, en dérmar. 
rant, ne s'accorder d'abord qu'un rôle restreint, H sera tou- 
jours préférable, pendant la période d'essai, de limiter l'effort 
à une où deux réalisations bien délerminées (par exempl 
l'une où deux de celles que prévoyaient les coutumes: 
sance, Inariage, maladie, décès), Au fur et à mesure qu 
dirigeants acquerront plus de compétence et d'expérien.e, 1 
sera aisé de prévoir la couverture de nouveaux risques 
rurgie, invalidité, accidents, ou de créer des services spé 

M a été calculé qu'avec une cotisation de 360 F par an 
sation F et frais de gestion 60 F), il est possible d'a 
surer des risques d'un maximum de 12.000 F, par période d 
douze mois consécutifs et par personne, 

Grâce à la réassurance auprès des organismes super: 
la <octélé inutualiste de base peut comprendre, à cèté des | 
à gestion directe dans son sein, des buts indirects gérés 
les caisses supérieures, 


COTISATION DE PASE 


Il faut, certes, prévoir + tous les membres n'auront ps 
le: ressources permettant de des cotisations élevees, 
surtout dans les campagnes, « Les cinq doigts de Ja main 1! 
inégaux de longueur et de grosseur », dit un proverbe Yorubs. 
Il y aura lieu de créer, dans chaque groupe, des sections à 
cotisations €t prestations variables, Méme en ce cas, 1! 
pourrait que les vieillards ne puissent payer leur cotisation: 
il apparliendra au conseil d'administration d'examiner toutes 
les possibilités de venir en aide à ceux qui ont cotisé pendarl 
un certain temps et méritent d'ètre encouragés. 

Les cotisations des risques indirects seront celles des 012: 
supérieurs, qui tiéndront compte de la situation 
rale. 


DROIT D'ENTRÉE ET STAGE 


Le stage est la règle; il est normal, dans la mutualité 
eaise, qu'un nouvel adhérent ne puisse jouir épso facto de 
avantages procurés par la de qui 
devancé, Ce serait une prune aux abus, 

(1) ne s'agit pas de déaigrer l'œuvre admirable de 
médicale indigène, 1nais de constater, simplement, que lorsti 
pére travailleur est malade, sa famille se trouve s des difli- 
cultés d'autant plus grandes que la ville est peuplée ou €h1-De 
de son domicile. - 

(2) est nécessaire néanmoins d'indiquer qu'il un 
de lérislation concernant les accidents du travail. 

(3 None pas question, dans ce rapport, de la société 
gène de prévoyance, organisme officiel, ne pent étre assimil 
hi à une coopéralive, ni à une mutuelle, Aucune allusion Be pe 
bon plus étre faite à sa transformation en cours. F 

Les caisses “enirales de crédit agricole sont, elles aussi, dt: 
créations gouvernementaies, 
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LL est courant que les droits d'entrée et de stage varient 
l'âge. Alors que la cotisation est « à 
sal égale, droits égaux 
conendunt, les statuts peuvent prévoir, à litre exceptionnel, 
conseils d'adimmnistration puissent accorder des 
ur à ceux qui se trouvent dans silualion exception- 


s 


ABMINISTRAIEURS 


11 vitalité d'une caisse dépend du choix judicieux de ceux 
cn ont la responsabilité, m'y à pas de meilleure défini- 
du conseil d'administration. celles-ci: « Groupe d'hom- 

ssidus et qui travaillent avec bonne volonté, sous l'im- 
son président » (Dufben). 


on peut se demander si le conseil d'administration ainsi 
dcr, 1 sera possible de trouver des administrateurs, surtout 
en ce qui concerne ces sociétés mulualistes rurales de base 
qui po irraient se créer dans les villages. 

[a question est controversée, Nous là retrouverons en étu- 
dant les mutuelles rurales ou agrico'es, 


ADHÉSION À L'UNION TERRITORIALE 


pour realiser avec une certaine harmonie les buts poursuivis, 
chaque société de base devrait adhérer à l'Union territoriale, 
Ceci n'empêche pas, d'ailleurs, la constitution d'nnions de sub- 


divistons, si l'étendue de la subdivision et le nomire de 


mutuelles existantes l’exigent. Si les sociétés de base sont 
bivu organisées, font de a propagande et sont diseiplinées, 
la -tructure de la mutualité dans les territoires d'outre-mer 
sera solide. 


[es Unions territoriales pourront gérer au profil de tous les 
adherents de leurs groupements afliliés : 

vaisses autonomes techniques de retraites, décès, 
de repos; 


2 les œuvres sociales de distribution de soins en nature. 


ous venons d'examiner très en gros la société mutualiste 
le baise à caractère général, mais à côté d'elle, existent en 
Frinve des sociétés également de base, mais à caractère spé- 
recrutant exclusivement dans un milieu donné. 

\ous examinerons très rapidement ces diverses sociétés à 
carctere particulier, en commençant par les sociétés d'entre- 
prises et interentreprises, pour finir par celles des travailleurs 
ulependants. 


II. — Comment peuvent se constituer 
des sociétes mutualistes de base à caractere spécial. 


SOCIÉTÉS MUTVALISIES 


Ce sont des sociétés de base exerçant leur activité mulua- 
hste dans le sent intérèt des salariés où anciens xalariés d'une 
cotrepnise où d'un établissement considére et de leur famille, 
Elles peuvent avoir des sections correspondant aux succursiles 
où filales de l'entreprise, Les sections sont soumises au même 
régime que Ja société-mére, L'avantage est que Ja mutnelle 
peut recevoir, en plus des cotisations statutaires, mne aide en 
hiture (locaux, persommel de gestion) et des swbventons, 

Ainsi, les moyens sont plus grands et l'activilé accrue. 

Cependant, une question vient de suite à l'esprit, Qu'advien- 
drutil du salarié des entreprises telles que celles des travaux 
publics et bâtiments, dont l'engagement et le débanchage 
sont fonction des travaux ? 

L'emp'oyé débaueché par suite du manque de crédits cont!- 
nuerait-il à appartenir à la société relevant de sa première 
entreprise sans heurts? Et s'il trouve un emploi dans un 
utre lieu ? Comment la première caisse pourrait-elle s'ue- 
cuper de lui ? 

L'intérêt de la mutuelle étant d'avoir: 

Le plus possible d'adhérents ; 

=. La caisse la plus rapprochée possible de l'assuré. 
on concoit que, seule, une mutuelle interentreprises qgroupant 
tes salariés d'un ensemble d'établissements, en général de 
ième affinité, pourrait satisfaire le premier point. 

Le rapprochement de la caisse est aussi facile à faire, Dans 
chique entreprise, existerait alors une section d'entreprise de 
rnutuele interentreprises, Les sections d'entreprses peuvent, 
S11 y a lieu, avoir des sous-sections d'entreprises, comme on 


peut tout aussi bien constituer des esisses interentrepres par 
Ville ou région. Le tout est affatre de statuts, surtout d'en 
cacité, 


Les sociétés d'entreprise doivent, pensons aous, prévoir la 


wresence dun au moins da chef d'entreprise dans 
e consel d'alnmini-tration, lorsque l'entreprise est membre 
honoraire, c'est-à-dire qu'elle paie une cotisation, fat des 
dons, ou rend des services sans bénétivier des avantages sn. 
ciaux de la mutueile, Ce délégué à voix consultative. S'agis- 
sant de socièlés jaterentreprises, le délégné sera le représen- 
ant du comité de l'ensemble des entreprises, Cela mous parait 
nécessaire, puisque l'entreprise aura à aider les mutuelles: 


En préevant les cotisations de base sur les salaires pré 
compie de salaire, dans les conditions prévues par l'article 107 
du code du travail dans les T, 0, M.; 


En accordant les facilités — ne serait-ce que pour le démar- 
rage (personmel, locaux, caisse, conseils) ; 

En contribuant à asseoir les œnvres mulualistes 1 en est 
d ailleurs ainsi à Ja métropole où :e comité d'entreprise envoie 
des délégnés consultatifs au sein du conseil d'administration). 


Une société interentreprises est le seul moyen pratique de 
réaliser l'action sociale au sein de l'entreprise, Par la masse 
des cotisations, elle seuie permet de suppleer à la concurrence 
ou à la faillite de l'un des établissements, 


est incontestable que de telles caisses, où sans double 
colisalion, aideratent à résoudre nome de problemes 
de prévoyance sociale, 


Naturellement, ces sociétés auront intérèt à constituer des 
un ons (régionales, territoriales, fédérales) et à se assurer, 
s'il y a lieu, près des organismes supérieurs. 


Mais nous tenons à préciser que la constitution de mutuelles 
de salariés, ne saurait faire obstac'e, retarder l'institution d'un 
régime de sécurité sociale outre-mer, La mutmalité et la sécu- 
rité sociale con-ttuent des organismes distinets; ils peuvent 
coexister et, comme c'est le cas dans la métropole, se com- 
ma et le développement de l'esprit mutualiste ne pourra que 
avoriser lieutroduction de la sécurité sociale outre-mer, 


Par contre, certains membres de Ja commission ent estimé 
qu'il serait prélérable de ne pas étendre Ja mutualité pour 
les salariés, avant qu'un rég me de sécurilé sociale ait cté 
institué, 


En tout état de cause, il faut noter que les avndieats peu- 
vent, comme Île prévoit l'article 29 du eode du travail, eons- 
tituer entre leurs menibres des caisses de secours muluels 
et de retraités, 


MUTUATISIES DE FONCTIONNAIRES 


Comme dit plus haut, les fonctionnaires relevant d'un stitut 


ont l'avantage de recevoir leur salaire — avec abattement 
en cas de malade (à condtion que la durée de Findisponihi- 
soit limité . mais ils nerde il leurs 


relatifs à ces abattements, De plus, ils ne récupérent pas res 
dépenses effectuées à Foecasion de l'achat des produits phar- 


Pour y remédier, il existe bien nne mutuelle des fonction- 
naires de la France d'outre-mer, mais son recrutement, semble- 
t-il, est limité aux expatriés, De toute facon, les risques mala- 
dies, accidents, maternité, ne sont couverts que si les inté- 
ressés sont pr.sents sur le territoire métropolitain, Quoi qu'il 
en soit, son action s'exerçant dans le cadre de la sécurité 
sociale — et uniquement pour les fonctionnaires présents À 
Ja inétropole il semble que, en dehors des diverses « armi- 
cales », pri! mutualiste n'a pi: pénétré Ja masse dez fo 
tionnaires chtones, Rares sont les ali 
« sociéles de secours dont Fhorizon dépasse le se 
souvent unique — aux veuves où orphelins. Pitié d'un jour! 
Emotion d'un instant! Brève leur sur ce qui pourrait arriver 
à Soi-méme et tout rentre dans l'ordre LL. Et pourtant les 
fonctionnaires autochtones auraient pa être ceux snsceplibles 
de créer des sociétés prévoyant l'ensemble des risques, depuis 
la naissance jusqu'an décès, en passant par la maladie, l'opé- 
ration chirurgicale, Finvalidité, 1 ne s'agit pas, d'ailleurs, de 
mettre les bouchées doubies, mais d'élever, assisé par -e, 
un rempart solide contre Les risques du grand ineounu qu'e 


Ja vie, 

Notons eufin que, dans la métropole, les foncliouraires 
jettis à la sécurité sociale, ne peuvent obtenr des preslat 
en nature que par l'in‘ermédiaire de leurs sociétés 


décret du 31 décembre 1946, loi du 9 avril 147), 
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Une société mutualiste de fonctionnaires doit grouper tous 
les fonctionnaires : 


Suit par cadre où corps Je métier; 
Soit par administration. 


I n'est pas possible de songer à créer des mulfuelles indé- 
pendantes par cercle. La prohfération de telles sociétés facili- 
terait l'égoisme des forts, au des moins socialement 

Cependant, on ne pourrait agir qu'avec souplesse, Deux 
méthodes ont été préconisées, Lorsque ladministration forme 
ua tout avec ses cadres, exemple: agriculture, chemino’s, 
douanes, eaux et forêts, enseignement, Justice, police, postes, 
tlégraphes et téléphones, santé, etc, 11 y aurait intérêt à 
créer une mutuelle générale ayant son siège à Ia direction 
dudit service spécialisé. 

S'agissant de fonctionnaires polyvalents de l'administration 
géucrale (cumimis, secrélaires, dactylos), la question est plus 
compliquée, Une société unique serait trop éloignée des 
membres pour rendre un service véritable à ses adhérents. 
L'effectif serait moindre. 

On peut concevoir cependant une grande mutuelle avec une 
section par circonscription terriloriale (cercle) ou sous-section, 
lorsque les circonstances l'exigent (subdivision), 

En vue d'harmoriser les efforts, de permettre à tous les 
adhérents de bépéticer d'un taux uniforme, les diverses socié- 
tes seront affiliées à une union territoriale, auprès de laquelle 
fonctionneront des caisses autonomes pour les autres risques. 
Toutes les socittés assurant le risque décès, par exemple, les 
sociétés assurant, en plus, les risques maternité, maladie, inva- 
lité, seront tenues de s'afiiller à des caisses autonomes 
gtrees par l'union terriloriale des mutuelles de fonctionnaires. 

Une telle union devra avoir des sections dans chaque cerele. 

En conclusion, il n'est pas ps de faire une action 
durable sans union. Les agents des postes, télégraphes et télé- 
phones, par exemple, sont disséminés, Ts ne pourront béné- 
licier de réalisations mulualistes (en dehors des prestations} 
dans leur p ste d'affectation que si une section de l'union 
prend en charge l'effort commun. 

IL importe done que, dans en x localité, soit créte une 
section locale de Fünion territoriale pour l'ensemble des res- 
sortissants de cette union locale exerçant leur emploi dans le 
ressort de cette dernitre. 

La mise en place, variable selon les régions, dépendra des 
conlingences locales, C'est — encore une fois — une question 
d'hommes. 

Mas il importe d'insister sue un point capital, L'administra- 
tion, tout au moins au début, aura à se préoccuper d'aider les 
muluelles de fonctionnaires : 

Eu autorisant le système de précompte sur le traitement: 

En autorisant les services du Trésor à leur venir en aide 
pour leur gestion (caisse de depôts et consignations) ; 

En contrôlant les mutuelles; 

En fournissant les locaur el, pour les grosses unions, en 
détachant le personnel compétent; 

Eu accordant des subventions annuelles, 


I semble que ee qui existe déja en France pour les cadres 
métropolilains pourrait être étendu — avec quelques adapla- 
tions — aux caisses locales de mutuelles de fonttionnaires. 
Cette extension permettrait aux fonctionnaires métropolitains 
de bénétiier des avan'ages de la sécurilé sociale, pendant leur 
Séjour outre mer. 


SOCIÉTÉS MUEIUALISTES MILITAIRES 


€e sont des sociétés mulualistes qui sont soumises à des 
règles particulières visant leur administration, 

Le personnel civil des établissements militaires peut être 
assimilé aux fonctionnaires aux ouvriers de l'Etat, mais 
leurs conditions tout à fait particulières exigent qu'une société 
mutualiste spéciale soit créée à leur intention. 

Chaque établissement aura sa mutuelle, laquelle sera fédérée 
par circonecription militaire. 

En ce qui concerpe les anciens militaires, ils seront pris en 
charge pur la mutuelle professionnelle de leur catégorie sociale. 

Une mutuelle militaire pourra fonctionner en faveur des 
militaires autochtones de carrière, 


SOCIÉTÉS MUTUALISTES DB TRAVAILLEURS INDÉPENDANTS 


Ces sociétés s'adressent aux: 

1. Profeesions libérales (médecins, avocats, ete.) 

2. Professions industrielles et commerciales (petits industriels 
indépendants, petits commerçants, traitante, négociants), 

3, Professions artisanales, 

4. l'rofeesions agrico:és (exploitants) où pastorales, 


En bref, on peut considérer que les deux premières catégne 
ries (eurtout Ja mg, sont aptes à s'organiser par elles. 
mêmes, Restent les deux dernières, 


Organisation, 


Le point le plus délicat est la création de sociétés mutuel!ra 
pour les professions artisanales et agricoles. Sauf dans Jes 
grauds centres urbains, il n’y a pas d'artisan, en effet, qui ne 
soit un peu exploitant agricole. 


Cette catégorie forme la majorité des habitants de tous les 
territoires. Comment les intéresser à 11 mutualité, en respec- 
tant les deux principes moteurs: 

1° Liberté de l'aseocié; 

2° Rapprochement des caisses de l'assuré. 

Il semble qu'il faudra procéder par tache d'huile, c'est-à-dire 
prendre, dans chaque région, un centre pilote, où serait créée 
et entretenue une atmosphère favorable à la mutualité, Il à 
été dit qu'avec une cotisation aonuelle de 180 F par an, une 
muluel'e de 500 membres, affiliée à une caisse autonome décéx, 
pourrait servir 10.000 F, à l’occasion du décès d'un de ses 
membres, grâce au système de l'assurance collective. 

En ce qui concerne les prestations maternité, il faut disün- 
guer entre les femmes sociétaires et les femmes des membres 

ersonnellement participants, La question est d'importance 

ans les milieux de polvgames, 

On pense qu'avec 240 F par an, une mutuelle de 500 membres 
pourra faire face aux prestations maternité et décès. Le barème 
est à étudier selon les lieux et les centres. 

Nous pensons d'ailleurs que les asociations coutumières 
Le aisément être tranformées, comme cela se fait 
ailleurs, 


Cotisation. 


Etant donné que la mutuelle a pour caractéristiques d'être: 


Indépendante et autonome (adhésion volontaire) ; 

Sociale et désintéressée (but non lucratif) ; 

Souple et facile à adapter (latitude de fixer librement son 
but social), 
on peut ée demander comment Je villageois peut être intéressé 
à sa caisse, comment il peut payer. I semble qu'il faille uve 
adaptation au milieu, 


Nous avons parlé de la politique de 1a tache d'huile, Lors- 
qu'un village pilote pourra obtenir quelque succès, les autres 
suivront son exemple, 

Dans les chefs-lieux administratifs, les adhésions seront ind:- 
viduel'es, Dans Ja brousse, l'adhésion ne peut qu'être semi- 
collective, Chaque village constituant une sous-section avec, 
à sa tête, ua collecteur (correspondant de Ja section). Il appar- 
tient à chaque chef de famille (plus précisément chef de 
ménage) de s'inscrire nominativement, seul ou avec sa famille. 
Si le mode famiial est admis, un plafond de prestations doit 
être prescrit (par exemple l'allocation de décès serait ramene® 
à 5.000 F, avec un maximum de 10.000 F en douze mois). 
Les adhérents devront donner la composition de leur famille, 
en cas de participation collective. C'est un problème à étudier 
localement. 

Tout autre mode peut, du reste, être utilisé en vue d'alapur 
la mutualité au milieu éocial (1). 


IV. — Législation métropolitaine. 


— L'ANCIENNE pu AVRIL 1808, 
Celle loi dite « Charte de la mutualité » était assez Tibe: ile. 
Elle prévoyail: trois sortes de groupements mutualistes : 
a) Les sociétés libres qui pouvaient se constituer sur Simp® 
déclaration n'ayant que certains éléments de la personnalit 
civiie: 


(1) Voir annexe ne 1, | 
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capacité civile. 


Toutes ces sociétés peuvent poursuivre un où plusieurs buts: 
en cas de maladie des sociétaires ou des membres de 


Vs familles. Assurances: vie, décès, accidents, Accessoire- 
ment, cles pouvaient servir des allocations de chômage, orga- 
ment, 


. des offices de pacement et des cours professionnels. 


Le sociétés peuvent se grouper pour former des L'nions, Ces 
“ous peuvent organiser des soins et des secours en faveur 
uemibres des groupements affiliés et spécialement à créer 
pharmacies et, par là, développer des œuvres sociales 


tualistes. 


urs 


Sociétés mutualistes, 


e Pusieurs textes ont apporté des modifications à la Joi du 
gr avril 108, parmi lesquels il faut citer les lois du 15 août 
yo et du 28 décembre 1928, le décret du 15 avril 1924, les 
d'erets Lois du 20 octobre 1935 et du 28 août 1937, Ces textes, 
eu acme temps qu'ils étendaient le champ d'action des sociétés 
«t des unions, apportèrent quelques restrictions aux caparités 
des sociétés, en vue d’empècher des abus, 


cest l'ensemble de ces textes qui permirent à la mutualité 
ranvaise de vivre et de développer ses activités jusqu'à Ja 
bération. 

Toutefois, la Joi de 1898 donne un cadre très étroit à la 


mutualité, bien qu'en France métropolitaine les sociétés ont 
rouver ies moyens de poursuivre divers buts non lucratifs. 


sil 


— pu 19 ocroprr 1945. 


(etle ordonnance, constatant le développement de Ja mutua- 
l'e en France, se propose de l'adapter, en lui ouvrant de larges 
horizons, en ajoutant à ses buts antérieurs réglementairement 
limités à la couverture des risques Sociaur, non seulement la 
prévention de ces risques, mais encore tout ce qui entre dans 
l: cadre de l’entr'aide et de la solidarité, Cette ordonnance 
permet, d'autre part, à la mutualité de continuer sa mission, à 
ot. de la législation de ja sécurilé sociale. 


Ce texte régularise Ja situation des fédérations d'unions qui 
n'existaient, sous l'empire de Ja loi de 182$, que par une 1ic- 
bon administrative. Les formalités administratives sont simpli- 


lives, 


Par contre les sociétés libres sont supprimées. Ce texte a 
accentué Ja tutelle administrative (interdiction de constituer 
directement des pensions de retraites, nombreuses dispositions 
impératives des statuts-types… ). 


L'ordonnance, dans l'intérêt des adhérents des sociétés, se 
propose cependant de fournir à la mutualité « le moyen de con- 
server et de développer sa piace essentielle dans l'organisation 
sociale française ». 


Les règles précises impostes aux sociétés semblent aux 
inétropolitaines très ralionnelles, 


V. — Législation outre-mer, 


Actuellement, la loi du 1% avril 1898 est rendue applicable, 
jar décret du 17 janvier 1902, « aux colonies soumises au 
légine monétaire métropoiitain », Un texte en date du G sep- 
temubre 1902, abrogea le paragraphe 4 de l’article 20 de la loi 
du {T avril 1898. Le décret du 1% avril 1919 conféra de 
séinent aux indigènes de l'Afrique occidentale française J'éli- 
ghilité aux fonctions d'administrateurs de sociétés de secours 
matuels., Le décret du 25 novembre 1925 étendit la loi du 15 août 
125 aux mèmes terriloires, 


Maigré ces textes, on compte de sociétts multualistes 
dans les territoires d'outre-mer, En juin-juilet 1953, d'après 
une enquête du ministère de la France d'outre-mer, on en comp- 
lerait 15 en Afrique occidentale française, dont 10 an Sénégal et 
Ü au Dahomey, 34 au Cameroun, 4 en Nouvelle-Calédonie (dont 
2 en léthargie), 4 en Océanie, I n'existerait aucune union de 


tes chiffres ne sont pas absoïus, Ne concernant que les socié- 
te déclarées, ils ne permettent pas de se faire une idée exacte 
hombre de sociétés muluxi<tes d'origine coutumiere, 


IL semble que la raison essentie:le résidait dans l'application 
outre-mer, jusqu'en 1947 (décret du 19 novembre 1947), des 
articles 291 à 294 du code pénal, limitant la liberté d'associa 
tion, En vertu de ces TA cg aucune association de plus de 
20 personnes ne pouvait se constituer sans l'agrément du Gou- 
vernement, Pour éviter les formalités d'autorisation, plusieurs 
sociétés se sont constituées sous forme d'associations coutu- 
Imières, Aussi, avant guerre, ja mutualité, avant les deux der- 
nicres guerres, ne s'clait guère implantée que dans les régions 
ou se trouvent &es co'ons européens (Algérie, Tunisie), à Ja 
Réunion et dans les vieilles colonies des Antilles (Martinique, 
Guadeloupe), 


Nous ne pensons pas que l'organisation familiale africaine on 
l'assistance médica'e indigène en soient les causes détermi- 
nantes, 


Nous ne pensons pas non plus que la S. L P, ait détourné 
les Africains de la mutualité, Les coopératives et les syndi- 
cats n'ont pas, non pus, empêché l'essor des mutuelles” cou- 
lumières, 

On peut se demanger si le texte de 1808 restait applicable, 
puisque le décret de 1902 ne l'étendait qu'aux colonies soumises 
uu régime monétaire métropolitain. W est hors de doute que, 
par ces termes, on voulait exclure l'indochine de l'application 
desdits textes, Autrefois, avant la formation des « Ftats asso- 
ciés », plusieurs textes étaient spécitiquement applicables « aux 
territoires relevant du ministre des colonies, autres que l'Indo- 
chine », mais un avis du conseil d'Etat en date du 24 novembre 
1953 nous oblige à plus de circonspection, 

Cette haute juridiction, en effet, propose une refonte des 
textes pour certains terntoires (1). 

aussi que le conseil supérieur de Ja mutualité à émis, 
à plusieurs reprises, des vœux tendant à étendre aux territoires 
d'outre-mer lordonnance du 19 octobre 1945, sous réserve des 
adaptations nécessaires, 

A ces vœux, le ministère de la France d'outre-mer ne semble 
pas avoir encore réservé ua sort spécial. 


Cependant, des circulaires officielles avaient été diffusées en 
faveur des caisses imutualistes réservées aux métroplitains expu- 
trics : 


‘9 Pour les fonetionnaires métropolitains, il était recommandé 
d'adhérer à la « Mutuelle des fonctionnaires et agents de Ja 
France d'outre-mer »; 


2? En ce qui concerne les métropolitains du secteur privé, 
il existe dans la métropole divers groupements leur assurant les 
avantages de la sécurité sociale, On peut citer: 


La Caisse des retraites par répartition des travailleurs métro- 
politains expatriés (C, R. E.), qui à complété son régime de 
retraites par un régime de prévoyance, fait bénélicier les adhé- 
rents de prestations analogues à celles de Ja sécurité sociale 
rendant les congés et le séjour des familles dans la métropole, 
Toutefois, seuls peuvent en bénéficier les seuls salariés des 
eniteprises adhérentes, Elle reste fermée aux gérants en nom 
opre, aux gérants majoritaires des sociétés à responsabilité 
unitée, aux planteurs, commereants, artisans, membres de 
professions libérales et aux salariés des entreprises non adhé- 
rentes, 


Pour donner à ces personnes des garanties identiques, une 
« Association de prévoyance sociale des métropolitains d'outre- 
mer » a été déclarte Je 25 juillet 1952 à la préfecture de police 
de la Seine (siège social: Paris, 48, avenue Victor-Hugo). Cette 
association accorde des prestations en nature et en espèces à 
ses adhérents et à leurs fanuiles, lorsqu'ils sont présents dans 
la métropole, Par circulaire n° 4/50 D, en date du 3 janvier 1993, 
le ministre de la France d'outre-mer a attiré l'altention des 
hauts commissaires, gouverneurs et chefs de territoire sur ce 
groupement, La circulaire n° 534% du 20 octobre 1953 précise 
que la même association a mis sur pied « dans le cadre de Ja 
mutualité, qui offre de muitiples avantages joints à une très 
grande sécurité. » un régime de retraites ouvert à tous les 
inétropolitains qui exercent une activité quelconque hors de Ja 
métropole, La etrculaire précise que, pour un effectif minimum 
de 2.000 adhérents d'un âge moyen de quarante-cinqg ans, cet 
organisme pourra sérvir à ses sociétaires, âges de vingt à cin- 
quante-quatre ans, une allocation annuelle revisable de 400,000 
francs à soixante-cinqg ans, susceptible d'ailleurs d'être aug- 
mentée par des versements comp'émentaires en capitalisation, 


Eu bref métropolitains d'outre-mer pouvaient s'adresser 
à des caisses métropolitaines susceptibles de les couvrir une 
fois qu'ils sont présents en France, mais il n'est pas prouvé 
qu'ils ne désirent pas, dans les territoires d'outre-mer, bénéti- 


il) Voir annexe n° 2, page 284, 


4 Mars 1954 
| Les sociélés approuvées; c'est-à-dire soumises à autorisa- 
+ des autorités administratives et qui recevaient de Ia part 
l'Etat certains privilèges ; 
sociétés reconnues d'utilité publique, qui avaient Ja 
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4 Mars 


cier de certaines prestations, Bien au contraire, il est eegret- 
table que leur société mutuelle me puisse les couvrir seulement 
que pendant leur sejour dans la métropole, 

Entin, sur le plan international, la question à été étudiée 
ati -si. 

L'Association internationale de la sécurité sociale (qui fait 
suite à la conférence internationale de la mutualité et des assu- 
Frances sociales) à au Cours de la neuvicme assemblée 
gtiérale, tenue à Paris du 7 au 12 seplembre 1953, Un vœu 
tendant à assurer une collaborations avee Le bureau international 
du travail, l'alhance cooperative internationale et, le cas 
tchoaut. avec les autres organisations internationales intéres- 
sées, pour coordonner ses efforts en vue de susciter uné pro- 
téction sociale efficace par la voie d'une entr'aide muluelle, en 
particulier avec Je mouvement coopératif. 

C> vou estime, d'autre part, que l'importance et la complexité 
du probléme posé par le développement de la protection sociale 
dans les terntoire< insuffisamment développés nécessitent des 
études approfondies, adaplées à la situation diversitiée de cha- 
cune des régions intéressées et que des solutions positives 
néves-tent un lurge effort d'éducation et d'instruction des béné- 

L'Assuciation de la sécurité sociale enfin 
exprime le desir d'être saisie de propositions concrètes sur des 
méthodes susceptibles de promouvoir une protection saciale 
efficace, par la voie d'une entr'aide mutuelle, en particulier avec 
la collaboration du mouvement coopératif, 


Certains craignent l'extension de l'ordonnance du 19 octobre 
194% aux terrihures d'outregner, C'est ane erreur de croire que 
celle cwdonnanre vise essentiellement la sécurité sociale, Bien 
au contraire, c'est ce texte qui impose le plus les contrôles de 
l'Etat et de en ruson de l'ampleur de cer- 
laines caisses, La loi de est, selon certains, beanconp plus 
larse d'esprit, Et peut-être que le meilleur texte serait un amal- 
game des deux, C'est ce qui ressort des vœux émis. 

Mais en attendant, il est possible et souhaitable que, dans 
lee territoires où la loi de est applicable, une aide eflicace 
soit apportée à la mutuelle qu'une propagande bien conduite 
attire l'attention sur Fintérèt des mutuelles, La loi de 1898 
prévoit, autant que Pordontance du 14 octobre 1445, des encon- 
ragements à la Cet encouragement est indispensable 
dans les divers milieux. 


Ce faisant, on éviteri aux sociétés mutuelles des territoires 
d'outre-mer d'être, soit des sociétés coututmiéres (armivales, fra- 
tenités, confréries) ou des sortes de compagnies d'assurances 
(à forme mutuelle), 

L'ordonnance du 19 octobre 1945 est applicable à Algérie. 
Wone semble pas qu'elle soit étendue aux nouveaux départe- 
ments d'outre-mer. 


En résumé, il apparait nécessaire d'aider an maximum à Ja 
diffusion et À la vulgarisation des institutions mutnalistes de 
toute nature et à la ruise en vedette des résultats obtenus; de 
mème, afin de permettre aux métropolitains de pouvoir créer 
sur plare des çaisses mutuelles, l'extension de l'ordonnance du 
19 octobre 1945 s'impose, 


ANNEXE I 


La note ci-dessous, bien qu'axée sur un territoire étranger, 
donne un exemple de ce qni peut être fait, 


MUTUALITÉ CHRÉTIENSE AU LONGO BELGE 


Au Kivu, dans le nord-est du Congo belge, les pères blancs 
ont créé une « Mutualité chrétienne », qui, après quelques 
mois, comptait 400 membres, Cette imtiative constitue, du 
point de vue social, une intéressante expérience, 

L'idée de « mutualité » a gesmé spontanément chez les 
#utochlones du centre extra-coutumier de Costermansville. 
Sans doute, trouve-telle son origine dans Ja solidarité qui 
unit les membres d'une même tribu. Depuis plusenrs années 
déja, des gens originaires d'une même région, s'entendaient 
pes se coliser à époques tixes, Si l'un d'entre eux avait 
des malides dans sa {amille, devait payer une amende au tri- 
bunal où éprouvait d'autres embarras, il pouvait toucher une 
du capital ninst constitué, Certaines de ces mutua- 
ités existent depuis plusieurs années; d'autres n'euremt qu'une 


existence éphémère : il suffisait qu'un des membre; ne te 
pas d'accord avec les autres pour qu'on rendit la quote-part 
versée par chacun et que la mutualité fût dissoute, Ces mt 
hités comprennent tout au plus quelques dizaines de mentir, - 
appartenant à la mème tribu et n'ont d'œdinaire que 
statuts assez vagues. 


Les statuts de la « Mutualité chrétienne du Kivu 4 
capiés sur les statuts des mutualités de Belgique. Tout home 
mere non chrétien, peut en faire partie, Chaque membre paye 
une cotisation de 10 francs belges par mois, En cas de mal, 
de décès ou de naissance, chaque membre peut toucher * 
indemnité qui varie de 100 à 350 francs, d'après les eis 1! 
est prévu que la imutualité peut intervenir aussi pour cours. 
tituer la dot du mariage où pour aider un chômeur iuvolort 
On prévoit, en outre, la constitution de comités locaux 
les diflérents postes missionnaires du vicariat apostolique, 

Aprés quelques mois d'existence, la mutualité compte 
de 00 rnembres. La très grande majorité des chrétiens 
tent, sans la moindre difficulté, l'idée d’entr'aide rmutu 
mais ils regretlent de ne pas y retrouver « l'espæit de famili 
de leurs pelites mutualñés, où ils peuvent discuter entre 0x 
les indemnités à attribuer dans chaque €as. Jusqu'ici, il 0e 
sont pas habitués aux multiples stipulations que comporte 
nécessairement toute cœganisation d'une certaine ampler, 
mais ce n'est là qu'une difticulté transitoire, il est certon 
que la « Mutualité chrétienne » fera son chemin, à mesure que 
la mentalité évoluera, {Fidès, 11 octobre 1952). 


ANNEXE II 


AVIS PU D'ETAT 


AVIS 


« Le conseil d'Etat (section des finances}, saisi par Je mi tre 
de la France d'outre-mer d'une demande d'avis sur le port de 
savoir quelle est la législation actuellement applicable aux so 
tés de secours mutuels créées dans le territoire de la Côte fran. 
çaise des Somalis : 

« Vu la loi du 1 avril 1898, 

« Va le décret du 17 janvier 1902, 

« Vu les décrets du 17 mars 1959, 

« Vu La loi du 19 août 1950; 


« Considérant qu'aux termes du décret du 17 janvier 1907, la 
loi du 17 avril 1858 sur les sociétés de secours multue!s à clé 
rendue applicable aux colonies soumises au régime mont! 
métropolitain; qu'ainsi, à l’époque, cette législation était - 
cable à la colonie de la Côte française des Somalis, dont l'une 
monétaire était le franc ; que, par la suite, les décrets du 19 15 
1949 ont institué dans ce territoire une monnaie spéciale, 410- 
none par rapport au franc et rattachée au dollar; qu'il en re-uite 
que la Côte française des Somals n'est plus soumise au ré: 70 
monétaire de la métropole; que, dans ces conditions, là lo: 0 
tr avril 1898 à cessé d'être applicable dans ce territoire on 
d'ailleurs, aucune société de secours mutuels n'a été jusqu'alors 
constituée; qu'aueun texte concernant les sociétés de secours 
mutuels n'étant actuellement en vigueur dans ce territoire, :l 
appartient aux autorités compétentes, dans le cas où une r2l7- 
mentation leur apparaitrait opportune, de la promouvoir dis 
les conditions prévues par l'article 72 de la Constitution et! 
loi du 19 août 1950 fixant le régime électoral, Ja composition et 
la compétence d'une assemblée représentative territoriale de 1 
Côte française des Somalis, 


« Est d'avis 


« Qu'il y a lieu de répondre dans le sens des observations Di 
précèdent, » 


2° Avis formulé par le Conseil économique 
dans sa séance du 24 février 1954. 


Le Conseil économique, 

Vu sa résolution en date du 21 octobre 1953, par laque!!e 
s'est saisi du problème de l'extension de la mutualité durs + 
territoires d'outre-mer de l’Union française, 

Après avoir entendu le eue présenté, au nom de sa © 
mission de l'économie de l'Union française, par M. Serpos 


v 
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cidérant que le déeret du 17 janvier 1902 à étendu aux 
vies soumises au régime monétaire métropolitain la loi du 


Ve url relative à la mutualité, que l'ordonnance du 
tobre 1935 portant statut de la mutualité n'est applicable 


j'Algérie, à l'exclusion des territoires d'outre-mer, 


ilérant que la Joi du {*% avril 1898 n’a pas reçu toule 
on désirable, en raison des conditions imposées au 

!, nement de ces sociétés, notamment en ce qui concerne 
hation des statuts des sociétés mutuelles, 


qu'il existe, sous diverses formes coutumières, 
\ plupart des territoires d'outre-mer, des organisations à 


t mutualiste et qu'il importe d'encourager l'esprit 
ste existant chez les populations d'outre-mer, 

lérant qu'il importe de rappeler que la législation fait 

nn aux représentants des pouvoirs publics d'aider les 

qui se constituent régulièrement, dans le respect néces- 


eur autonomie, 


Lrant qu'il est souhaitable qu'une propagande en faveur 
‘ualité, adaptée aux divers élémeuts de la population, 
etre tute outre-mer, 


rant qu’en aucun cas, l'extension de l'ordonnance du 
‘bre 1945 aux territoires d'outre-mer ne saurait empêcher 
e‘arder l'introduction de Ja sécurité sociale, 
cn-idérant qu'il serait utile, pour la formation générale des 
strateurs, d'encourager des stages pratiques dans les 
mutualistes, 


que le conseil supérieur de la mmtualité à émis 

\is favorables en faveur de l'extension de l'ordonnance 
d1 19 octobre 1945 aux territoires d'outre-mer, sous réserve de 
adaptations, 


Emet l'avis (1): 
Qu'il convient: 
{> l'appliquer dès maintenant les textes promulgués outre- 
ncernant la mutualité ; 
h'étendre aux territoires d'outre-mer l'ensemble de (2 
existant dans la métropole, notamment l'ordon- 
lu 19 octobre 1945, avec toutes les adaptations néces- 


Que les pouvoirs publics contribuent à la création de eais- 
mutuelles par une aide matérielle, telle qu'elle est prévue 
par Ja loi; 
De donner aux futurs administrateurs de ces caisses une 
éliahon spécialisée, notamment par l'organisation d'un stage. 
{ L'ensemble de l'avis a été adopté au serutin publie par 108 
et 31 abstentions (voir le résultal du scrutin en unnexe, 
Les mots « ensemble de » résultent de l'adoption d'un amen- 
dernent déposé par M. Lamv, au nom du groupe des coopéralives 
Û eplé par le rapporteur. Le vole a été acquis à main levée. 


ANNEXE TITI 


SCRUTIN 
Sur l'ensemble du projet d'avis, 
Nombre de 129 


Le Conseil économique a adopté, 


Ont voté pour 


Groupe des activités diverses. — M Cormpeyrat, 


Groupe de l’agriculture. MM. d'Andlau, Bardet, Baron, PBarré, 
Biiau, biset, Bonjean, Bouchard, Chegut, Deleiu Jean), Denoyés, des 
Courtils, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Genin, Guel 
lati, Haniquaut (C.F.T.C.), Lamour, Lepicard, Lequertier, Lucas, Man- 
geard, Martin, Maumont, Milhau, Naudin, Rius (C.G.T.), Robin 
iFrançois), Taräy, Uchard, Van Graefschèpe. 

Groupe de l'artisanat, MM. André (Jean-Louis), Boulland, Canon- 
ville, Chopin, Daïlant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressiraud, Séné. 

Groupe des associations familiales, MM. Dary, Ilouist, Leroy 
(Louis), Mabhit, Pasquet, Mme Picard, M. Vinot, 

Groupe des coopératives, — MM, Benoist, Beuque, Brot, de Laula- 
nié, Lamy, Schatz, Viaux-Cambuzat 


Groupe des entreprises nationalisées. M. Taïx. 

Groupe de la pensée française. — MM. Caujolle, Dumontier, May, 
Soula. 

Groupe des sinistrés. M. Rarat, 


Groupe des travailleurs: 

. FT. €. — MM Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Lids 
narli, Mayoud, Pailiieux, Revaaud, Mile Tribolati, MM. Vansieleghem, 
Vandenbussche, Willarme. 

M. Bouchaud, Mme B'isset, MM. Brouari, Duret, Frisch- 
mann, Furst, Le Brun, Le Quéré, Leroy (André), Marion, Monjauvis, 
Racamond, Ruiz. 

T.-F, 0, — MM. Allègre, Bevaert, Bomal, Bothereau, Cucuél, 
Dezris, Delatnarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peclers, Richard, 

Groupe de l'Union française, — MM, Delavignette, Monlhé, N'Gom 
T.), Sar G. 0.,), Tidiom (C. F. T. C.}. 


Se sont abstenus 


Groupe des entreprises privées: 


Entreprises commerciales, MM. Bambherger, Cauchois, Delean 


(Gustave Dérmmerlé, Goudaert, Leimaire-Audoire, Paquette, stoll, 
Thoumyre. 
Entreprises industrielles, — MM. Auberzer, Cagniard, Charvet, 


Desse, Dumont, Garnier, Kruger, Lafond, Mavoile, Meunier, Pisson, 
Trocmé, Waendendries. 

Groupe des travailleurs: 

C. G. C. — MM, Ducros, le Ferme, Mälterre, Puverel, 

C. T, intell. — M. Wolf. 

Groupe de l'lnion française, — MM. Bouruet- Aubertot, Graëve, 
Jourdain, Poilay, 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


